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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


R A P P O RT 

E T 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

PRÉSENTÉS 

PAR  DUBOIS  (des  Vofges), 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES, 

Sur  deux  meffages  du  Direcioire  exécutif , & diverfès 
réclamations  ^ relatifs  a la  taxe  d* entretien  des  routes. 

Séance  du  19  vendémiaire  an  7, 

■ I ||||^IW'llillMVI^■ill■l 

R.  EPKÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Les  nombreufes  réclamations  parvenues  à votre  commîlîion  des 
finances  fur  la  taxe  d’entretien  des  routes /deux  meflages  du  Diredoire 
exécutif  fur  le  même  objet , que  vous  l’avCz  chargée  d’examiner  , mé- 
ritoient  la  plus  férieufe  attention,  & ont  fixé  toute  la  nôtre. 
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Il  n’eft  pas  étonnant  qu’un  étabîiffement  ,,  ^"01  îa  plus  ligou- 

reufe  juftice  , dont  les,  effets  doivent  être  auffi  avantageux  à ragnciikurc 
& au  commerce  , ait  eu  pour  ennemis  ceux  de  la  République  & de 
fa  profpérité  intérieure.  C’eft  parce  qu’ils  connoifloient  U jufuce  & 
tonte  Funlité  de  cet  établiiTement  qu’ils  ont  tenté  de  le  faire  échouer, 
en  le  préfentant , av^c  une  affedatlou  perfide , comme  une  inftkution 
contraire  à la  liberté  & à l’intérêt  du  commerce  : c’eft  ainfi  qu’ils  ont  _ 
réufil  à exciter  des  clameurs  & quelques  excès  féditieux. 

H faut  éclairer  le  peuple  fur  fes  vrais  intérêts  pour  le  ptémumi: 
contre  la  malveillance  de  fes  ennemis,  qui  le  trompent  trop  fouvent. 

Permettez -nous  donc  , citoyens  collègues , quelques  reflexions  ra- 
pides, mais  devenues  néceffaires  encore  , fur  le  principe  & l’objet  delà 
taxe  d’entretien  dès  routes. , Nous  e'^pérons  ne  plus  revenir  fur  cette 
léeiflation.  Nous  croyons  l’avoir  complétée  pas  le  projet  de  loi  que 
neus  venons  vous  foumettre.  11  eft  le  réfuitat  de  nouvelles  médita- 
tions, ainfi  que  des  renfeignemens  que  nous  ont  fournis,  fut  le  pre- 
miiC  effai  de  rétabliffement , une  correfpondance  particulière,  plufieurs 
de  nos  collègues  qui  ont  été  en  congé  r^s  meffages  du  Direâoire  exé- 
cutif, un  mémoire  du  miniftre  aéluel  de  l’intérieur  & diverfes  récia- 

""  L’Igriculture  Sc  le  commerce  , ces  deux  fources  fécondes  de  la 
richeffe  des  nations  , ne  peuvent  fleurit  fans  des  communications  mul- 
tipliées & faciles.  Un  des  premiers  devoirs  ' d’une  adminiftradon  fage 
Sc  prévoyante  , un  des  grands  fervices  qu’elle  puilTe  rendre  aux  peuples, 
eft  d’ouvrir  routes  les  routes  nécefl'aires  , Sc  d’aflurer  leur  entretien. 

Il  eft  donc  indifpenfable  de  pourvoir  aux  dépenfes  de  conftruaton , 
de  réparation , d’entretien  ôc  d’adminiftration  des  routes  ; c’eft  une 
dépenfe  à laquelle  aucun  peuple  bien  adminiftré  , & qui  veut  jouir 
de  tous  les  avantages  de  fon  fol , de  fon  induftrie  & de  fon  com- 
merce , ne  peut  fe  fouftraire. 

Cette  vérité  incontcftable,  établie,  cherchons  donc  quel  eft  le  mode 
le  plus  équitable  pour  procurer  les  fonds  néceffaires  , & le  plus  propre 
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à garantir  le  bon  état  des  routes  : ce  fera  le  fydèinc  que  le  légiflateur 
aura  dû  préférer. . 

Les  feuh  moyens  de  pourvoir  à la  dépenfe  des  routes  font  ou  des 
corvées,  ou  une  addition  aux  contributions  direétes  , ou  des  impôts 
indireéls , ou  la  taxe  d’entretien. 

Il  eft  fans  doute  inutile  que  je  combatte  les  corvées.  Non , ce  fyf- 
têmç  odieux  de  fervitude  & d’oppre-ffion  ^ qui  arrache  le  cultivateur  à 
fes  travaux  , & le  pauvre  à fes  moyens  de  fubfiftance  journalière  , pour 
les  feules  jouiffances  de  l’homme  privilégié  & opident,  ne  déshonorera 
jamais  ia  République.  Les  corvées  ne  peuvent  convenir  qu’à  [des  tyrans 
ik  à des  ffehves.  J’outragerok  vos  principes  , ü je  m’arrétois  plus  long* 
temps  fur  ce  point. 

Une  addition  aux  contributions  diredes  eft  impo'ffible,  & feroit  in- 
jufte.  Impoftible  ; car  , loin  de  pouvoir  les  augmenter  , vous  les  avez 
réduiies  pour  fan  7,  malgré  les  befoins  extraordinaires  du  moment, 
& , quant  aux  centimes  additionnels,  iis  ne  peuvent  pas  même  fiiffire  aux 
dépenfeS  locales.  D’autres  moyens  vous  ont  déjà  été  propofës  pour  cette 
branche  de  la  dépenfe  publique  : vous  les  avez  adoptés  pour  la  com- 
mune de  Paris. 

La  réparation  & l’entfetien  des  routes  , par  des  additions  aux  con-- 
’ttibutions  directes  , bleflèroient  auffi  tons  les  principes  de  la  juftice 
-&  de  l’égalité.  Les  routes  font , en  effet , d’itne  utilité  générale  ; cepen- 
dant elles  ne  font  pas  égales  dans  tous  les  départéme»!S , ni  en  irombre  , 
ni  en  étendue’  , ni  eu  difficulté  d’entretien.  En  faifant  donc  réparer 
ôc  entretenir  les  routes  dans  chaque  département  par  des  centimes 
additionnels , comme  cela  eut  lieu  pendant  les  premières  années  de 
la  révolution  , ce  feroit  faire  contribuer  les  départemens  d’une  manière 
difproportionnelle  à une  dépenfe  que  vous  avez  claftee  avec  raifon  dans 
les  charges  générales  de  la  Répablique.  Enfin  ce  mode  feroit  concourir 
tous  les  contribuables  aux  réparations  des  routes,  &,  pourtant,  la  plus 
part  d’entre  eux  n’ont  pas  affez  d’aîfance  poury  voyager  en  voiture  , ni 
pour  çonfommer  une  très-grande  partie  des  objets  du  roulage.  Ce  feroit 
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donc  faire  pefer  prefqiie  toure  la  dépmfe  des  roures  (r.r  ceux  qui  ne  les 
iifent  pas.»  fiir  les  citoyens  les  mo  ns  iiches  & les  pius  i.iilesj  ce  ieroit 
faire  revivre  ^ en  contributions  pecunicures  j ce  que  la  corvee  avoir  d lu 
jufte  & d’oppreffif  en  feryitude  corporelle. 

Un  impôt  indired  encraîneroit  évidemment  la  même  injüftice  & les 
mêmes  vexations  j car  il  fero'it  auffi  levé  indiitindement  fur  tous  les 
citoyens  ; mais  Jorlque  vous  êtes  embarraffés  pour  trouver  tous  les  impôts 
indireds  que  les  autres  parties  du  fervice  réclament  de  vous , quel 
pourroit  donc  être  l’impôt  iniired,  nouveau,  qui  produiroit  au  mouDS 
vingt-cinq  ou  trente  millions,  probablement  néceOaires  pendant  quel- 
ques aminées  pour  jeparer  les  ponts  & les  routes  , vu  leurs  deg,ra- 
dations  défaftreufes. 

La  taxe  d’entretien,  au  contraire  , eft  , comme  nous  l’avons  dit , d’une 
juftice  rigoureufe  : elle  n’eft  perçue  que  fur  cenx_  qui  ufent  & dégradent 
les  routes  ^ dans  la  proportion  qu’ils  les  ufent  ou  les  dégradent  & 
uniquement  pour  les  réparer  & les  entretenir. 

La  taxe  d’entretien  n’eft  pas  proprement  un  im.pôt;  c‘eft  une  fimple 
preftation  payée  , non  par  tons  les  citoyens , mais  pat  ceux-là  feuls  qui 
jouiffent  des  routes  pour  leur  agrément , leur  fortune  & leur  commerce, 
fous  la  condition  ejjentielle  . qu  elles  fermt  reparées  & entretenues. 

L’agriculture , la  clafTe  laborieufe  & indigente  fe  trouvent  donc  dé- 
grévées  d’une  charge  dont  ils  ne  profitent  pas  , & à laquelle  la  tyrannie 
ôc  la  féodalité  feules  pouvoient  les  foumettre. 

J’ai  oui  dire  que  la  taxe  d’entretien  étoit  définitivement  fupportée 
par  les  confommateurs  comme  tous  les  impôts  indireds  : o’eft  une 
erreur  qui  demande  une  explication. 

Il  eft  vrai  que  la  taxe  payée  par  les  voitures  de  roulage  & de  cranfport 
de  marchandifes  n’eft  qu’une  avance  dont  le  voiturier  aura  foin  de  fc 
faire  rembourfer  par  le  négociant , & celui-ci  par  le  confommateur. 
Dans  ce  cas-là  même  la  taxe  fera  jufte,  puifqu’elle  fera  répartie  pro- 
portionnellement à une  confommation  a laquelle  les  routes  auront  ete 
néceiTaires  , mais  les  voitures  de  roulage  ne  font  pas  les  feules  qui 
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paient’ ia  taxe  ; celles  de  porte,  celles  de  luxe,  les  diligences  , routes 
les  voitures  pubUqüex,  & celles  qui  fervent  an  fsul  tranfpc)rt  des  voya- 
geurs, parcourent  journellement  les  routes  j &,  d’après  des  calculs 
approximatifs,  produiront  une  très-force  fomme  , qui  fera  principale- 
ment payée  par  la  leuie  opulence. 

La  taxe  d’entretien  a fur-tout  le  grand  avantage  de  faire  contribuer 
aux  réparations  & à l’entretien  des  routes  les  étrangers  qui  voyagent 
dans  les-  pays  où  elle  eft  établie.  Un  jour  iis  arriveront  en  foule  dans 
la  Pvépublique  j ils  viendront  y admirer  fes  inrtitutions  politiques  , tous 
ces  chefs-d’œuvres  antiques  que  la  philôfophie  <îe  la  viétoire  y ont 
réunis  nos  arts,  perfeélionnés  fur  de  fi  grands  modèles  , & les  heureux 
progrès  de  nos  manufaclures , que  nous  proinerrenc  l’indurtrie  nationale, 
& des  encouragemens  perfévérans.  Les  étrangers  ne  regretteront  pas 
la  fomme  légère  que  chacun  d’eux  paiera  pour  voyager  avec  agrément 
ôc  sûreté.  Ils  fupporteront  volontiers  une  partie  de  la  dépenfe  de  nos 
routes,. 

Auflî , lors  de  la  convocation  des  états-généraux  , & lorfqu’ij  fut  permis 
au  peuple  d’exprimer  fes  befoins,  un  cri  univerfel  profctivit  les  corvées, 
& plulieurs  cahiers  de  doléance  concenoiënt  le  vœu  de  la  perception 
d’une  taxe  fur  les  routes  pour' leur  réparatioft  & leur  entretien. 

La  taxe  d’entretien , bien  admiriîftrée , de  dans  la  feiile  vue  d’entretenir 
& de  perfectionner  les  communications  , eft  une  inftitution  populaire  & 
libérale  : elle  eft  , fous  ce  rapport , un  bienfait  réel  de  la  révolution. 

Mais , il  faut  en  convenir  , franchement  ^ la  taxe  d’entretien  , 
vue  comme  un  impôt , adminiftrée  avec  un  efpric  de  ftfealiré  , ou 
employée  à une  autre  dépenfe  qu’à  celle  des  routes  , ou  livrée  à 
la  rapacité  de  fermiers  ou  de  régifteurs  généraux,  fe  dénature,  ôc  dé- 
génère en  un  droit  féodal  de  pajfe  ou  de  pé&ge  ^ également  réprouvé 
par  la  raifon , la  liberté  & le  véritable  intérêt  du  peuple. 

Ces  dernières  réflexions  m’amènent  naturellement  à la  première  difficulté 
dont  j'e  dois  vous  entretenir  : c’eft  le  conflit  qui  exifte  encre  les  commiflàires 


de  h tréforerle  Sc  le  minifttre  de  Imténêur  , & dont  le  Dkeaoire 
vous  a inftruic  par  un  meifage  du  7 fcuaidor.  dernier. 

Le  produit  de  la  taxe  d’entretien  a pour  deftinatron  fpidaie  l’entre- 
tien & l’amélioration  des  routes.  II  femble  que  le  légillateur  a prévu 
les  efforts  qu’on  feroit  pour  altérer  cette  deftination  patciculière  ; car 
il  l’a  confacrée  dans  trois  lois  différentes,  par  les  difpôfitions  les  plus 

impératives. 

La  loi  du  a4  fcudidot  de  l’an  5 porte  : ««  H fera  perçu  , fur  toutes 
» les  grandes  routes  de  la  république , une  taxe  d’entretien,  dont  le 
» produit  fera  fpécialenmt  & uniquement  affcfté  aux  depenles  de  leur 
» entretien,  réparation  & eonfediion  , ainli  qu’à  celles  d^  leur  admi- 

„ niftracion.  » t æ 

La  lot  du  r vendémiaire  de  l’an  6 , aicicle  LXKXÏ  , eft  conçue 

dans  les  termes  fuivanS  : L’adminiftranon  de  la  taxe  d’entretien  eff 

„ eft  réunie  aux  attributions  du  mimftie  de  l’intérieur.  Il  ordon- 
1 nancera  la  diftribution  dés  fonds  provenant  de  ladite  taxe,  pour 
,5  acquitter  les  dépenfes  caufées  par  l’entretien  , les  réparations , les 
confedions  & l’adminiffration  des  grandes  routes,  fans  que , fous 
,)  aucun  prétexte  , il  piûffe  être  donné  aucune  autre  deftination  à ces 
» fonds , à l’effet  de  quoi , les  commiffaires  de  la  tréforene  font 
„ tenus  L refufer  leur  vifu  à toute  ordonnance  contraire  à la  préfence 

» difpofition.  » , , . 

Enfin  l’article  U de  U loi  du  3 niv6fe  dernier  repère  encore  qiw 

la  rase  d’entretien  eft  cjjentidUment  & limita, ilemcnt  dellinée  à l’en. 

Les  lois  ne  peuvent  pas  avoir  des  difpofitions  plus  precifes.  Cepen- 
danr  elles  pourroient  être  éludées  d fi  les  prétentions  des  commiffaires 
de  la  tréforerie  nationale  avolent  leur  effet.  Ce  feroit  , faune  a le 
penfer , contre  leur  intention.  Quoiqu’il  en  foit , je  vais  vous  rendre 

compte  de  la  difficulté.  j/  r 

Le  mîniffre  de  l’intérieur  délivre  fes  ordonnances , pour  les  dépenfes 

relatives  aux  routes,  fut  les  receveurs  - généraux.  H a adreffe  fes  or^ 
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dounances  aux  commiffaires  de  la  tréforerle  pour  y êcie  vifées  con- 
formément à la  conftitution  , & à l’article  ci-deflus  cité  de  la  loi  du 
9 vendémiaire.  Les  commifTaires  de  la  tréforerle  refufent  leur  vifa  , fcvus 
prétexte  que  le  produit  de  la  taxe  doit  être  verfé  dans  la  caiffe  des 
payeurs- généraux  J comme  les  autres  contributions  publiques,  & que 
les  ordonnances  du  miniftre  doivent  être  délivrées  fur  ces  fonélion-- 
naires  & non  fur  les  receveurs-généraux. 

Les  commifTaires  de  la  tréforerle  fondent  d’abord  leur  opinion  fur 
l’article  III  de  la  loi  du  22  frimaire  , qui  confie  au  Direéloire  exé- 
cutif la  diftribution  des  diverfes  recettes  pour  l’an  6 , & fur  la  loi 
du  9 vendémiaire  , qui  ne  comprend  le  produit  de  la  taxe  d’entretien 
que  pour  20  millions  dans  les  fonds  affeébés  aux  dépenfes  de  cette 
année.  On  lailTe  entendre  que  le  produit  de  la  taxe  ne  4oit  être 
employé  aux  routes  que  pour  une  fomme  limitée;  que  fon  excédant, 
devant  fervir  aux  autres  dépenfes , rentre  dans  la  maflè  des  impôts 
ordinaires , & doit  être  diftribué  dans  les  mêmes  formes. 

Les  commiflaires  de  la  tréforerie  invoquent  auffi  l’article  XLI  de 
la  loi  du  3 nivôféj  qui  prévoit  le  cas  où  la  dépenfe  annuelle  de  l’en- 
tretien & des  réparations  d’une  route  feroit  d’une  valeur  fupérieure  au 
produit  préfumé  de  la  barrière  à affermer  , & qui  porte  qu’alors  l’ad- 
judication fera  faite  au  rabais , & que  la  fomme  à fournir  à l’adjudi- 
cataire lui  fera  payée,  de  trois  en  trois  mois  , par  le  payeur-général  du 
département.  Ils  en  induifent  que  , fi  les  dépenfes  des  routes  ne  font 
pas  acquittées  par  le  payeur-général , ils  ne  pourront  opérer  ni  les 
verfemens  , ni  les  compenfations  néceffaires  , dans  tous  les  cas  où  le 
produit  d’une,  barrière  fera  infuffifant,  tandis  que  celui  d’une  autre  fera 
exçédartt  , foit  dans  lé  même  département  , foie  d’un  département  à 
l’autre. 

Enfin,  ils  ajourent  que  toute  autre  mefure  tendroic  à changer 
l’ordre  établi  pour  la  divifion  de  la  recette  & de  la  dépenfe  , & né- 
ceffiteroit  une  comptabilité  particulière  pour  les  receveurs-généraux  , qui 
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entraveroi't  Tordre  du  travai!  ék  des  opérations  de  îa  tréforerie,  8i  ren- 
dtoir  la  comptabilité  inextricable. 

Votre  coramifÏÏon  eft  d’an  avis  tout-à  fait  oppofé  à celai  des  com- 
mî flaires  de  la  tréforerie.  Elle  penfe  que  la  taxe  d’entretien  , ayant 
une  deftination  particulière  pour  les  routes,  ne  doit  pas  être  verfée 
dans  îa  caifTe  des  payeurs-généraux.  Je  dois  répondre  fucceffivemenc 
aux  obfervations  principales  des  commifTàlies  de  la  tréforerie  na- 
tionale. 

L’article  LXXXI  delà  loi  du  9 vendémiaire  confie  au  miniftre  de  l’inté- 
rieur l’adminidration  de  la  taxe  d’entretien,  & l’autorife  à ordonnancer,  pour 
réparer  & entretenir  les  routes , la  diftribution  des  fonds  provenans  de  cette 
taxe.  Ce  feuî  article  expliquoit  affez  que  les  ordonnances  du  miniflre  dévoient 
être  acquittées  par  les  receveurs  généraux.  En  effet,  les  payeurs  généraux 
ne  font  pas  les  agens  du  pouvoir  exécutif  j ils  font  ceux  de  la  tré- 
forerie ; le  miniftre  n’a  aucun  ordre  à leur  donner.  Si  le  produit  de 
la  taxe  droit  verfé  dans  leurs  caiftes  , il  y feroit  dans  la  dépendance 
des  commiftaires  de  la  tréforerie  j qu’aîers  leurs  agens  emploient  à une 
autre  deftination  le  produit  de  la  taxe  , ou  qu’ils  retardent  le  paiement  ^ 
des  ordonnances  du  miniftre  , que  pourra  cet  adminiftrateur  contre 
les  prévarications  ou  les  négligences  d’agens  qui  ne  font  pas  placés 
fo-us  fa  furveillance  , Sc  qu’il  ne  peut  révoquer  ? Où  feroit  fur  - tout 
la  garantie  des  entrepreneurs  des  travaux  des  routes  , fi  le  produit  de 
la  taxe  étoit  confondu  dans  la  caiffe  des  payeurs  généraux  avec  les 
autres  revenus  publics  ? Quel  feroit  leur  recours , û les  fonds  que 
la  loi  leur  a fpécialement  deftinés  avoient  été  diftraits  pour  une 
autre  dépenfe  ? 

Lotfque  le  légiflateur  forme  un  étabUfTemenr , il  eft  extrêmement 
çftèntiel  qu’il  infpire  une  grande  confiance  fur  fon  utilité  & fon 
fuccès  , foit  à ceux  qui  contribuent  à la  dépenfe  , foit  à ceux  qui 
fe  chargent  de  l’entreprife.  Ceft  principalement  cette  confî- 
dératîon  qui  a déterminé  à mettre  dans  les  attributions  du  miniftre 
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de  rinrdrieiic  l’adtnhrîftration  de  la  taxe  d’entretien.  L’étabîHretnent 
eût  été  manqué  , Ci  ce  miniftre  , formant  des  projets  pour  la  reftau* 
ration  & l’amélioration  des  routes  , avoir  été  gêné  dans  l’exécution 
par  le  défaut  de  fonds  ou  par  la  difficulté  de  fe  les  procurer.  Certes  , 
le  légiflateut  n’a  pas  dégagé  avec  raifon  la  taxe  d’entretien  d’une  ad- 
miniftration  financière  pour  en  mettre  le  produit  dans  la  dépendance 
de  la  tréforerie  ôc  de  fes  payeurs. 

Mais,  en  fuppolant  que  l’article  L5^XXI  de  la  loi -du  9 vendé- 
miaire auroit  iailTé  des  doutes , ils  dévoient  être  levés  par  les  articles 
LXXX  de  la  même  loi , XXll  ôc  XXVI  de  celle  du  3 nivôfe.  Ces 
articles  obligent  les  prépofés  aux  barrières  à verfer  leurs  recettes  dans 
la  cailTe  des  receveurs  généraux,  êc  ces  derniers,  à envoyer  au  miniftre 
de  l’intérieur  le  bordereau  des  verfemens  faits  dans  leurs  caiftès 
par  leurs  prépôfés  ou  par  les  receveurs  des  barrières.  Ainfi  , le 
miniftre  de  l’intérieur  étant , d’un  côté  , l’ordonnateur  du  produit  de 
la  taxe  d’entretien  j les  fonds  étant , d’ua  autre  côté  , chez  les  rece- 
veurs généraux  , & ceux-ci  devant  lui  en  faire  connoître  le  montant 
tous  les  mois  , il  nousparoîc  évident  qu’aux  yeux  de  la  loi  c’étoit 
fur  leurs  caifles  qu’il  devoir  délivrer  fés  ordonnances. 

Nulle  part  la  loi  n’impofe  aux,  payeurs  généraux  le  devoir  de  faire 
parvenir  au  nainiftre  de  l’intérieur  le  bordereau  de  leurs  caifles  par  rap- 
port à la  taxe  d’entretien.  Quelles  ordonnances  auroit -il  donc  pu  dé- 
livrer fur  eux , ignorant  les  fonds  dont  il  pouvoir  difpofer  ? Auroit  - il 
attendu  ce  bordereau  de  la  tréforerie  ; il  auroit  été  expofé  à des  for- 
malités lentes  & nuifibies  à la  réparation  fl  urgente  des  routes. 

En  vain  les  commiflaires  de  la  tréforerie  s’appuient  auffi  fur  la  loi 
du  2,2  frimaire.  Pourquoi  cette  loi  a- 1- elle  confié  au  Diredoire  exé- 
cutif la  diftribution  décadaire  des  diverfes  recettes  ? La  fltuation  de  la 
République  ne  permettant  pas  encore  des  paiemens  réguliers , il  étoit 
nécetfaire,  pour  foutenir  le  fervice  , qu’on  appliquât  de  préférence  les 
recettes  aux  dépenfes  les  plus  urgentes  : or  le  gouvernement  feul , en 
temps  de  guerre,  peut  bien  connoître  ces  dépenfes  ; mais  cette  difpo* 
Rapport  par  Dubois  (des  Vofges.  ) B 
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fition  générale  n’a  abfolument  aucun  rapport  à la  taxe  d’entretien  , dont 
le  produit  a une  deftination  particulière , qui  ne  peut  être  changée  ni 
modifiée  par  le  Diredoire  exécutif. 

La  loi  du  3 nivôfe,  qui  organife  la  perception  de  la  taxe  d’entretien, 
cft  poftérieure  à la  loi  du  32  frimaire,  & y eût  auffi  dérogé , fi  cette  loi  lui 
eût  été  contraire. 

C’eft  ici , citoyens  collègues , qu’il  eft  bien  important  de  détruire 
l’indudion  illégale  qu’on  veut  accréditer , ôc  qu’on  tire  des  lois  des  9 
vendémiaire  de  l’an  5 & 26  frudidor  de  l’an  6 , lefqueiles  portent  le 
produit  de  la  taxe  d’entretien  pour  20  millions  dans  la  nomenclature 
des  diverfes  recettes  de  l’an  6 & de  l’an  7.  On  argumente  de  cette  dif- 
pofition  pour  établir  que  20  millions  feulement , provenant  de  la  taxe 
d'entretien,  peuvent  être  employés  aux  routes,  que  l’excédant  doit 
entrer  dans  la  maffe'des  autres  revenus  publics.  Je  déclare  que  la  com- 
miflion  n’a  compris  la  taxe  d’entretien  dans  cette  nomenclature  que 
comme  objet  d’ordre,  & nullement  dans  l’intention  d’enlever  aux  routes 
un  feul  centime  provenant  de  cette  taxe. 

Il  eft  néanmoins  bon  d’écarter  les  difficultés  qui  pourrolenc  naître  de 
cette  étrange  fubcilité.  Ce  fera  le  premier  article  du  projet. 

Il  faudra  avoir  foin  à l’avenir,  pour  prévenir  la  même  prétention; 
de  ne  plus  comprendre  dans  l’état  des  recettes  & des  dépenfes  gé- 
nérales , ni  les  travaux  des  routes , ni  le  produit  de  la  taxe  d’entretien. 
C’eft  au  miniftre  de  l’intérieur  feul  à préfenter  au  Corps  légiflatif  l’état 
particulier  du  produit  de  la  taxe  & de  la  dépeiife  des  routes  , & à en 
rendre 'compte  chaque  année  (1). 


(1)  Cette  difpofition  a déjà  reçu  en  partie  fon  exécution  pour  l’an  7.  Vous  avez 
fupprimé  dans  la  rcfolution  fur  les  dépenfes  du  miniftre  de  rintérieur  , l’article 
qui  lui  ouvroit  un  crédit  fur  le  produit  de  h taxe  d’entretien  , attendu  qu’il 
étoit  autorifé  par  les  lois  à employer  tout  ce  produit  à la  réparation  des  routes. 


L’article  XLI  de  îa  loi  du  3 nivôfe  n’aurorife  pas  davantage  l’opinion 
des  commilTaires.  de  la  tréforerle.  Cet  article , en  voulant  que  le  payeur 
général  paie  à l’adjudicataire  la  fomme  à lui  fournir  dans  le  cas  ou 
l’entretien  de  la  route  excéderoit  le  produit  de  la  barrière  , ne  prévoit 
qu’un  mouvement  de  fonds  que  la  tréforerie  doit  ordonner.  La  dif- 
pofition  fera  plus  fenfible  par  un  exemple.  Sappofons  que  , dans  tel 
département , le  produit  de  la  taxe  foit  inférieur  à l’entretien  annuel 
d’une  route  , l’adjudication  des  barrières  fe  fera  au  rabais  , & la 
fomme  à payer  à i’adjudicaire  fera  procurée  par  des  reprifes  fur  les 
départemens  où  les  produits  excèdent  les  befoins.  Ici  , il  y a un 
mouvement  de  fends.  Pour  éviter  les  frais  de  tranfport  , la  tréfo- 
rerie fait  acquicter-par  fon  payeur  îa  fomme  nécelTaire  , & elle  en  eft 
remboiirfée  à l’inftanc  par  une  ordonnance  du  mîniftre  de  l’intérieur 
fur  le  receveur-général  dans  la  cailTe  duquel  il  y a un  excédant. 
Voila  comment  doivent  être  exécutés  les  articles  LXXXII  de  la  loi 
du  9 vendémiaire  & XLI  de  celle  du  3 nivôfe. 

Enfin  , les  commiffaires  de  la  tréforerie  difent  que  ce  mode  de 
paiement  nécelïitera  une  comprabilité  particulière  , qui  entravera 
l’ordre  de  fon  travail  & de  fes  dpératioas..  La  réponfe  eft  facile. 
En  efet , vous  ne  permettrez  jamais  que  le  produit  de  la  taxe  fe 
perde  dans  la  maffe  des  autres  revenus  publics  , ou  il  faut  renoncer  à 
l’établiflement.  Ainfi  donc  , dans  le  fy  ême  même  des  commilTaites 
de  la  tréforerie  , il  faudroit  qu’ils  ouvrilTent  avec  leurs  payeurs  un 
compte  particulier  de  recette  & de  dépenfe  pour  la  taxe  d’entretien , 
*Êntièremenc  féparé  de  toutes  les  autres  recettes  & dépenfes  : or  , l’on 
ne  voit  pas  comment  ce  compte  particulier  & néceflaire  ne  feroit  prs 
fuivi  avec  les  receveurs  aulll  facilement  qu’avec  les  payeurs.  II  ne 
doit  entraîner  , ni  plus  de  frais  , ni  plus  d’embarras  avec  les  uns 
qu’avec  les  autres. 

Nous  vous  propoferons  donc  ^ citoyens  collègues  , de  continuera  faire 
acquitter  les  ordonnances  du  mîniftre  de  i’iniérleur  fur  le  'produit 
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de  la  taxe  d’entretien  , par  les  receveurs- généraux  i c’eft  le  feul  moyen 
de  conferver  aux  routes  l’intégralité  du  produit  de  la  taxe  d’entretien. 

Que  la  loi  gatantiiTe  de  .toute  fon  autorité  la  deftination  fpéciale  de 
cette  taxe,  ou  l’établifiTement  eft  compromis  & ne  réuffira  jamaij | au 
lieu  de  contribuer  à la  profpérité  publique  j il  ne  provoquera  que  des 
murmures  & des  méconretenmens. 

Le  Diredoire  exécutif  n’efl:  pas  moins  fortement  pénétré  que  nous 
de  cette  vérité  ; il.  l’exprime  lui-même  dans  le  pafTage  fuivant  de  fon 
melTage  du  7 frodidor  dernier;  Ainfi , iït-tl  en  parlant  des  pré- 
» tentions  des  commijfaires  de  la  tréforerie  j deviéndroit  ülofuire  le 
JO  but  que  le  léglflateur  a voulu  atteindre  ; ainfi  difparoîtroit  la  ga-  -- 

M rancie  qu’il  a voulu  donner  de  l’emploi  des  fonds  provenant  de  la 
» taxe  d’entretien  ^ oinjl  P on  verrait  fe  réalifer  le  fyftemt  de  ceux  qui 
» prétendent  que  le  mïnifire  de  l'intérieur  ne  peut  employer  aux  routes 
*t  la  totalité  du  produit  de  la  taxe  3 lorfqu  il  exchde  la  femme  à la- 
a quelle  les  dépenfes  ont  été  calculées  par  apper^u  3 sY-sTEMm  biA- 
» MÉTRALEMENT  OPPOSE  A LA  VOLONTÉ  EXPRESSE  JDS  LA 
» LOI  ; ainfi  deviéndroit  fondée  la  cainte  de  ceux  qui  regardent  cette 
» perception  comme  le  renouvellement  des  péages  3 dont  le  produit  avait 
» 3 dans  fon  origine 3 une  dejlinaiion  précife  3 mais  qui  bientôt  fut 

*9  éludée^  » 

Citoyens  collègues , en  prenant  des  précautions  contre  la  tréforerie 
pour  empêcher  le  mélange  du  produit  de  la  taxe  d’entretien  avec  les 
autres  revenus  publics , vous  ne  devez  pas  moins  prendre  des  pré’* 
cautions  contre  les  abus  qui  pourroient  fe  gliffer  dans  la  caifïè  des 
receveurs  - généraux  eux  - mêmes.  Il  faut  que  cei»  - ci  foient  per- 
fonnellement  refponfables  des  paiemens  qu’ils  feroient  fur  le  produit 
de  la  'taxe  d’entretien  pour  toute  autre  dépenfe  que  celle  des  routes. 

Il  faut  que  cet  attentat  de  leur  part  a l’autorité  des  lois  foie  puni 
fuivant  toute  leur  rigueur.  Ce  n’eil  que  par  cette  févérité  tutélaire 
que  vous  conferverez  à la  taxe  d’entretien  fon  unique  deftina- 
tion. 
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Nous  avons  sefp=aé  , avac  „n  foin  fcrupuleuv  toutes  le,  attribu- 
tions conaitutionnelles  de  la  ttéforeiie  nationale  : elles  conf.ftew  , 
amchs  317,  3i.8  , 3i9  & 3ao  de  la  coaftitut.on  1 . a furveiller 
la  recette  de  tous  les  revenus  nationaux;  a",  à ordonner  les  naonve- 
m-ns  de  fonds  ; 3°.  à ordonner  auffi  le  paiement  de  toutes  les 
dépenfes  publiques  , fut  les  ordonnances  du  mmillre  que  a dépenfe 
concerne,  fignées  de  lui.  & énonçant  la  date , tant  ^ 
du  Direaoire  , que  de  la  loi  qui  autorife  le  paiement  ; 4 • ‘ vérifier 
& i arrêter  les  comptes  tefpeaifs  des  receveurs  & des  payeurs.  Ce 
concours  de  quatre  autorités  pour  les  dépenfes  publiques  , exige  pat 
la  coiiftirotion,  établit  dans  l'adminiUratlon  des  finances  un  balance- 
ment d’autorités  bien  propre  à entretenir  l’ordre  & a éclairer  les 
dilapidations  qui  pourtoient  fe  commettre,  lorfque . fur  - tout  a la 
paix  les  dépenfes , réduites  dans  les  bornes  d’un  befom  confenti  par 
l’utiiité  générale  feule  , pourront  defcendre  au  niveau  de  recettes  qui 
foient  en  harmonie  avec  l’agriculture,  la  circulation  des  capitaux  & 
l’allance  des  citoyens.  Or  lo.  l’article  XXVI  de  la  loi  du  3 n.vofe 
derniet  conferve  à la  ttéfoterie  fa  furveilknce  fur  la  recette  provenant 
de  la  taxe  d’entretien.  11  ordonne,  en  effet,  au  receveur  - général 
d’adrefler  à la  tréforerie  le  bordereau  de  toutes  fes  recettes.  2°.  L ar- 
ticle LXXXI  de  la  loi  du  9 vendémiaire  de  l’an  5 & les  articles 
premiers  du  projet  de  celle  que  nous  allons  vous  foumettre  réfervent 
expredément  à la  tréforerie  fon  visa  ou  fon  ordre  de  paiement  fut 
tontes  , les  ordonnances  relatives  à la  taxe  d’entretien.  3*^.  L art.  XL 
de  la  loi  du  3 nivofe  conferve  également  à la  tréforerie  les  mouve- 
mens  de  fonds  nécedaires  pour  la  réparation  &■  rentretien  des  routes. 
4®.  Aucune  des  lois  concernant  la  taxe  d’entrenen  ne  dérogé  au  droit 
qu’a  la  tréforerie  de  vérifier  & d’arrêter  les  comptes. 

Les  commifTaires  de  la  tréforerie  ne  foutiendroient  pas  avec  plus 
de  fiiccès,  que,  aux  termes  de  la  conflitution , les  payeurs  - généiaux 
peuvent  Luis  acquitter  les  dépenfes  publiques , quelles  elLs  foient  i.ce 
feroit  une  erreur,  fuivant  nous  i car  la  conflitution dans  le  premier 
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ârtkk  où  elle  nomme  les  payeurs , en  parlant  des  comptes  de  recettes 
6c  de  dépenfes  que  la  tréforerie  doit  ouvrir  avec  les  receveurs  , ajoute  ces 
expreffioHs  remarquables  : S’ avec  les  payeurs  qui  SEROIent  établis  dans  les 
departemens,  G eft  1 article  3 1 y.  La  conftitiuïon  n’étabht  donc  pas  de 
payeurs  ; elle  fuppofe  feulement  qu’il  en  pourra  être  établi  j & elle 
réglé  J dans  cette  fuppofition  , les  formes  qui  devront  être  obfervées  à leur 
égard.  Lorfque  , dans  les  articles  fuiyans , elle  parle  encore  des  payeurs , 
c’eft  toujours  dans  la  même  hypothèfe.  Les  payeurs  tiennent  donc 
leur  exiftence  , non  de  la  conftitution , mais  de  la  loi. 

Je  n’examine  pas  fi  les  payeurs  doivent  être  fiipprimés  \ cette  quef- 
tion  générale  eft  étrangère  à mon  fujet  : mais  je  ne  diflîmuîe  pas 
qu’elle  fe  lie  à l’ordre  public  , & qu’elle  eft  peut-être  l’une  des  quef- 
rions  les  plus  importantes  & les  plus  délicates  qui  ^puilFent  être  difeutées 
par  le  Corps  légiflatif.  \ 

Quoi  qu’il  en  foit  de  cette  queftion , il  fuffit,  pour  le  fujet  que 
je  traite , d’avoir  prouvé  que  les  payeurs  n’ont  pas  une  exiftence 
conftitunonnelle  , & que,  par  conféquent,  la  loi  peut  attribuer  aux 
receveurs-généraux,  pour  rutilité  publique  , le  paiement  des  dépenles 
des  routes. 

Dans  tous  les  cas  , le  produit  de  la  taxe  d’entretien  , ayant  une 
deftination  fpéciale  , eft  hors  des  régies  ordinaires.  La  réunion  de  k re- 
cette & de  la  dépenfe  dans  la  même  caifle  a des  avantages  démontrés. 
La  féparation  de  la  recette  d’avec  la  dépenfe  , loin  d’avoir  aucune  uti- 
lité pour  la  taxe  particulière  d’entretien,  en  compromettroit  inévitable- 
ment la  deftination  èc  le  fuccès. 

Notre  opinion  eft  donc  en  accord  parfait  autant  avec  la  conftitu- 
tion qu’avec  futilité  publique. 

Ne  vous  étonnez  pas , citoyens  collègues , lorfque  nous  vous  propo- 
ferons  dans  le  projet  des  formes  févères  en  faveur  de  la  taxe  d’entre- 
tien. Nous  avons  été  loin  de  fufpeéfer  la  pureté  d’intention  d’aucune 
autorité  publique,  ou  de  douter  de  leur  ?èie  civique  de  de  la  r lumières. 
Mais  lorfque  le  légiflateur  crée  un  grand  établiftemeiit , qu’il  fe  garde 


î5 

de  le  bafer  fcu’ement  fur  le  mérice  des  hommes  en  place  & fur  la 
confiance  quil  a en  eux.  La  mort  & l’amovibilité  conftitütionnelle 
des  fondions  publiques  changent  fouvent  les  hommes.  L’établilTement 
périroit  avec  eux.  Il  faut  aux  travaux  du  légiflateur  , s’il  veut  les  rendre 
durables , un  fondement  plus  felide  > le  bien  public  seul  j & il  leur 
doit , s’il  eft  prévoyant , toutes  les  garanties  qui  font  en  pouvoir. 

Il  eft  temps  de  quitter  ces  premières  difficultés.  Nous  devions  à leur 
importance  tout  le  développement  que  nous  leur  avons  donné. 

Pourquoi  ' faut-il  encore  infifter  de  nouveau  fur  les  avantages  du 
fyftême  de  la  ferme  partielle  de  chaque  barrière  , à charge  par  les 
adjudicataires  de  réparer  & d’entretenir  les  routes  ? Ces  avantages  ont 
déjà  été  prouvés  dans  plufieurs  rapports  , ôc  font  juftifiés  par  l’ex- 
périence. 

Les  compagnies  qui  fe  font  tant  agitées  pour  une  ferme  générale  ont 
été  repouifées , ôc  doivent  avoir  renoncé  à leurs  fpéculations  : nr^is  d’au- 
res  fpéculateurs  ont  imaginé  un  dernier  moyen  d’obtenir  des  places  ou  de 
l’argent. C’eft  de  mettre  la  taxe  d’entretien  en  régie  générale , ou  de  féparcr 
dans  les  enchères  la  ferme  de  la  perception  de  celle  de  l’entretien.  L’on 
nous  a remis  des  écrits  fur  ces  deux  points.  Il  eft  bon  de  ne  pas  laifler 
ces  nouvelles  vues  fans  réponfes  : car  je  le  repère,  il  eft  urgent  d’arriver 
enfin  à un  fyftême  définitif,  de  rendre  le  pTus  poffible  radminiftration  de 
la  taxe  facile  &'  régulière  j ôc  il  n’eft  pas  moins  iiitérelTant  que  le  lé- 
giflateur ne  foit  plus  obligé  de  s’occuper  encore  de  cet  objet. 

Je  foutiens  d’abord  qu’une  régie  abforberoit , en  pare -perte  pour 
les  routes  , une  grande  partie  du  produit  de  la  taxe.  II  faudroit  aux 
régifleurs  généraux  de  bons  appointemens  ; il  leur  faudroit  une  bureau- 
cratie dévorante,  des  infpeéleurs  dans  chaque  département , plufieurs 
receveurs  à chaque  barrière^  il  faudroit  à tous  bien  de  l’argent,  ou  ils 
prétendroient , félon  l’ufage  , qu’ils  né  peuvent  pas  vivre. 

Le  contrôle  d’une  taxe  qui  fe  perçoit  jour  ôc  nuit  fur  environ 
douze  mille  lieues  eft  extrêmement  difficile  , & je  ne  ferois  nulle- 
ment furpris  qu’à  la  faveur  de  ces  difficultés , la  régie  , au  lieu  d avoir 
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réparée  les  routes , ne  prétendît  dans  quelque  temps  qu*il  lui  feroît 
dû  une  indemnité. 

Une  régie  générale  ! Seroit-ce  pour  la  perceprion  feule?  Quelle 
sûreté  auroit  donc  cette  perception  ? Que  deviendroient  les  fonds  ? 
Quelle  garantie  auroit  la  deftination  de  la  taxe?  Où  trouvetoic- on 
des  entrepreneurs  pour  la  réparation  & l’entretien  des  routes,  lorf- 
qu’iis  appercevroient  tant  d’incertitudes  fondées  dans  leurs  paieinens  ? ' 

La  régie  feroît -elle  aulli  chargée  de  la  réparation  & de  l’entretien 

des  routes  ? mais  cette  régie  fe  feroit  au  compte  feul  du  gouverne- 
ment , ou  elle  feroit  intéreffée.  Dans  le  premier  cas  , il  eft  inutile 

de  dire  combien  coûteroient  les  travaux , & comment  ils  s’exécute- 

roient.  Comme  la  juftiçe  & la  foliicitude  du  gouvernement  feroient 
fouvent  trompées  ! Dans  le  fécond  cas  , la  régie  feroit  intéreffée  » 
mais  ce  feroit  à mal  réparer  les  routes  pour  accroître  fes  profits. 

Il  efi:  prouvé  par  l’expérience  que  nous  avons  déjà  faite  nous- 
mêmes  , & par  celle  d’autres  pays , qu’une  régie  générale  pour  la 
taxe  d’entretien  , gréveroic  l’agriculture  & le  commercé  , au  lieu  de  les 
fivorifer , qu’il  dénatureroit  bientôt  l’établiffement , & qu’il  finiroit  par 
l’anéantir, 

La  régie  générale , une  fois  établie , trouveroit  trop  de  moyens  de 
fe^  perpétuer  j & le  légiflateur  auroit  la  douleur  de  voir  fes  vues  bien- 
faifantes  , en  créant  la  taxe  d’entretien  , ne  tourner  qu’au  profit  de 
quelques  hommes  auffi  adroits  qu’avides. 

La  féparation  de  la  ferme  pour  la  perception  , de  la  ferme  pour 
l’entretien  , n’auroit  pas  des  réfultats  moins  funeftes. 

L’adjudicataire  de  la  perception  feule  ne  s’intérefferoit  qu’au  pro- 
duit de  la  taxe.  II  n’auroic  d’autre  foin  que  celui  de  lever  l’argent  fur  ' 
lequel  il  fixeroit  très  - probablement  toutes  fes  fpécularions  j & l’on 
doit  croire  qu’i.1  verferoit , le  plus  tard  & le  plus  mal  qu’il  pourroit  , 
le  prix  de  fon  adjudication  dans  la  caiffe  publique.  Son  inquiétude  ne 
s’ëtendroit  pas  à l’état  des  routes , qui  ne  le  concerneroit  pas. 

Je  conçois  qa’on  trouveroit  beaucoup  de  fermiers  pour  la  perception , 

dégagée 
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(dégagée  l’emètien  ■;  mais  où  fc  ttouvcroicnr  les  fermiers  fowr  la  pjirtie 
pinme&  utile,  celle  de  la  réparation  & de  l’entretien  ? où  feroic  pouf 
cu-x  la  garantie  de  leur  paiement , & où  feroic  celle  de  l’adminiaration 
contre  des  ouvriers  qui  ne  manqiieroient  jamais  de  prétextes , & peut- 
être  de  raifons  fondées  pour  juftifier  leur  retard  ou  leur  négligence  ? 

L’on  dit  pour  affoiblir  cette  réflexion  , qu’on  affermera  rentretien 
à des  iiommes  connus , qui  fous-traiteront  eiifuite  avec  des  ouvriers  i 
c’elf-à-diw  que  -,  comme  autrefois  , les  premiers  fermiers  conferveront 
pour  eux  les  profits , & n emploieront  fur  les  routes  des  inalhetueux 

artifans  qu'en  abufant  de  leurs  befoins  î 

Les  fermiers  de  la  perception  auroient  leur  bénéfice,  ceux  de  Tentre- 
tlen  auroient  auffi  leur  bénéfice , les  fous  - fermiers  devroient  encore 
avoir  leur  bénéfice.  Que  de  bénéfices  à prélever  fur  le  produit  de  la 
taxe,  avant  de  l’employer  aux  routes! 

Remarquez  également  comme  la  futveillance  de  l’adminifiration  fe 
complique,  fur  quel  nombre  d’individus  elle  fe  divife , comme  fa 
marche  s’entrave  elle- même,  & s’arrête  par  trop  de  rouages! 


Examinons  fur- tout  quels  avantages  l’adminifiration  des  routes  pet- 
droit  par  cette  féparation  incoufidérée  de  la  perception  & de  l en- 
tretien. ^ . 

L’adjudicataire  de  la  perception,  à cliarge  de  réparer  & d’entretenic 

les  routes , n’aura  aucune  raifon  pour  éluder  fes  obligations.  Il  aura 
même  intérêt  à les  remplir,  &,  s’il  les  négligeoit,  il  y feroit  à l’inf- 
tant  contraint  par  la  furveilîance  la  plus’  aéinve  &c  la  plus  intéreflee 
qu’une  bonne  adminiftration  puiflTe  avoir  & defîrer.  Je  dois  motiver 
mon  aflertion. 

L’adjudicataire  fera, 'aux  termes  de  la  loi,  un  citoyen  connu  & 
famé.  Elle  interdit  aux  corps  adminiftratifs  de  recevoir  les  foumiflions 
de  citoyens  qui,  par  leur  inconduite  ou  leur  immoralité,  n’ofiriroient 
aucune  garantie  à la  fidélité  de  leurs  engagemens.  Les  adjudicataires 
devront  auffi  fournir  une  caution  folvable.  Voilà  les  premières  sûretés 
de  l’adminifiration. 

Rapport  par  Dubois  ( des  Vofges.  ) C 
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L’adjudicataire  percevra  lui-même  la  raxë.  II  eii  fera  propriétaîrô 
pendant  la  durée  de  fa  ferme.  Il  aura  donc,  entre  fes  propres  mains, 
le  prix  aflaré  de  fon  travail  : delà  deux  autres  avantages  principaux  , 
i®.  l’emploi  de  la  taxe  aux  routes  eft  irre'vocable  ; 2®.  le  paiement  des 
travaux  eft  affuré.vSous  ce  rapport,  l’adjudication  eft  fans  motif  pour 
ne  pas  remplir  fes  obligations , & l’opinion  publique  eft  raflurée  fur 
la  deftination  de  la  taxe.  ' . 

L’adjudicataire  aura  auffi  intérêt  à réparer  les  routes  : car,,  premiè- 
rement. , il  aura  intérêt  à jouir  d’une  perception  aifée , qu’il  obtiendra 
par  le  bon  état  des  routes , mais  dont  l’embarras  croîtroit  eiv  raifon  de 
leur  dégradation. 

Secondement , un  entretien  journalier  maintient  à peu  dé  frais  les 
routes  en  bon  état , lorfque  les  premières  réparations  ont  été  faites , 
& prévient  les  grofl’es  dépenfes.  L’adjudicataire  aura  encore  un^intérêt 
fenfible  à obferver  cette  règle  d’économie. 

Si  , nonobftant  fon  inrérèt  éclairé  , il  négligeoit  les  routes  , il  n’y 
adroit  pas  un  feul  voyageur  qui  ne  fût  Intérelfé.  à dénoncer  les  dé- 
gradations. Il  fe  formeroit  bien  vite  une  opinion  locale,  qui  forceroir 
ou  l’adjudicacaire  lui-même  à réparer , ou  les  corps  adminiftratifs  à 
faire  réparer  à fes  frais  ôc  à ceux  de  fa  caution. 

Combien,  dans  ce  fyftême  , qui  eft  celui  de  la  loi , la  furveiltance 
de  l’adminiftration  ÔC  des  ingénieurs  eft  aftive  1 cette  furveillance  ne 
porte  plus  que  fur  un  feul  adjudicataire,  ôc  l’atteint  facilement.  Tous 
fe  fimpîifie  , tout  cède  à ratnélioration  des  routes  , & promet  le  fuccès 
de  la  taxe. 

Il  faut  donc  irrévocabkment  perfifter  à affermer  enfembîe  la  per- 
ception de  la  taxe  ôc  l’intretien  des  routes.. 

Il  eft  extrêmement  important  d’affermer  fans  délai  p jnfqu  a préfent 
deux  caufes  paroiffent  s’y  être  oppofées.  Il  étok  préalablement  nécef- 
faire  d’établir  les  barrières,  & d’avoir  au  moins  d.es  données  fur  le  pro- 
duit de  chacune  : ces  deux  caufes  n’exiftent  plus  ou  vont  ceffer.  La; 
loi  du  premier  tliennidor  dernier  a autorifé  le  Dirtdoire  executif 
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i établir  toutes  les  b^.tières  nécelTaires , comme  à faire  tous  Its  régie- 
„,ens  convenables  pour  en-  contrôler  la  perception  ; le  temps  qm 
s-ca  écoulé  depuis  trois  mois  a iûrement  été  utilifé  pour  ce  double 

^^iTVeroit  bien  intérelTant  de  placer  toutes  les  bairiètes  à une  dif- 
rancc  égale  de  deux  & de  quatre  lieues.  Par  ce  moyeu . le  voyageur 
counoîtroit  parfaitement  la  diaance  qu'il  aurolt  pa.courue . amfi  que 
ia  taxe  qu’il  devroir  payer.  Nous  aurions  defue  pouvoir  regler  dans 
la  loi  même  un  droit  uniforme  pour  chaque  batnèie  ; mais  d auroit 
fallu  fiibaituer  dans  la  loi  un  droit  fixe  à une  taxe  qui  ea  ne  la  na- 
rure  proportionnelle:  c’eût  été  violer  le  principe  même  de  la  taxe.  Il 
n’eût  pas  été  juüe  en  effet , que  les  barrières.,  pouvant  fe  trouver 
placées  à des  diÛances  différentes  à caufe  des  routes  d’embranche- 
ment , & de,  autres,  motifs  de  localité  , les  voyageurs  néanmoins  payaf- 

fenc  indiainélement  le  même  droit.  , , -v  •« 

Le  pouvoir  exécutif,  au  contraire , établiffant  toutes  les  barrières  a 
des  diflances  égales , autant  que  les  localités  le  permettront  , la  uxe 
devient  pat  b fait  uniforme  fans  ceffer  d’être  en  principe  proportion- 
nelle. Con  évite  auffi  par  U les  dépenfes  énormes  que  le  placement  des 
barrières  à des  diftances  géoméniquement  égales,  & fans  égard  à ia- 
vantage  des  localités  , auroit  rendues  néceflaires.  ^ ^ ^ ^ 

Nous  avons  donc  dû  fubordonner  ce  fyftême  utile  aux  pdncip'es  & 
aux  localités,  & en  confier  Tapplicadon  au  Dircdoire  exécutif  Ôc  au 

minitre  de  l’intérieur.  ^ • u f •. 

- Prefque  toutes  les  barrières  doivent  être  établies  aujourd  hui  5 il  aut 

"s’empreffer  de  compléter  leur  conftruftion.  Ce  motif  ne  peut  plus  être 

un  long  obftacle  à leur  ferme. 

La  connoilfance  du  produit  des  barrières  ne  doit  pas  retarder  da- 
vantage les  adjudications.  i«.  L’on  a,  d’après  le  tarif,  fur  le  produir 
de  la  taxe , en  maffe , des  apperçus  approximatifs.  C’eft  une  preiiuefe 
bafe  pour  les  enchères  ; 2”.  le  produit  de  plufiéurs  barrières  eft  connu: 

elles  lie  feront  pas  changées.  Rien  n’empêche  qu’on  commence  à affer- 

C Si 


mer  celles  là  fur-le-champ  j 3®.  ceux  qui  forment  des  fpdculations  fut 
ces  fermes  font  auffi  leurs  calculs  fur  le  produit  des  barrières.  Leurs 
calculs  font  ceux  de  l’intérêt  petfonnel , ôc  ceux  - là  trompent  rare- 
ment. Elon  doit  croire  que  la  concurrence  dans  les  enchères  portera 
à fa  vraie  valeur  le  montant  de  chaque  adjudication.  D’ailleurs,  les 
adjudications , dont  il  feroit  fi  intërefiant  de  prolonger  la  durée , ne 
feront , la  première  fois , que  pour  trois  ans.  L’erreur  ne  feroit  pas 
longue. 

Nous  devons  donc  efpérer  que  les  barrières  vont  être  inceffamment 
affermées. 

Alors  difparoîcront  les  infidélités  , qui  , dit-on  , fs  gliffent  dans  la 
perception  , & contre  lefqoelles  un  cri  général  s’élève  : c’efi:  peut-être 
a toit.  Quoi  qii  il  en  foit , la  malveillance  aura  de  moins  ce  moyen  de 
décrier  la  taxe. 

Alors  auffi  paroîtront  enfin  des  ouvriers  fur  les  routes.  Les  commu- 
nications n’arrêteront  plus  les  voyageurs  ; ils  verront  la  taxe  employée, 
a fa  deftination  ; ils  commenceront  à jouir  de  fes  avantages  & la 
jugeront  avec  nous  comme  l un  des  moyens  les  plus  propres  à améliorer 
l’agriculture , ôc  à ranimer  le  commerce. 

Mais  que  perfonne  ne  fe  faffe  illufion.  Si  la  taxe  n’eft  pas'protégée 
de  toute  1 autorité  des  lois  & de  celle  du  pouvoir  exécutif  j fi  elle 
n efi:  pas  admîniftréc  avec  une  adivité  foutenue  & avec  un  zèle  éclairé  - 
fl  elle^  n’eft  pas  promptement  affermée  , Ôc  lî  la  totalité  de  fon  pro- 
duit n cft  pas  excliijlvement  employée  à l’amélioration  des  routes,  il  n’eft 
pas  difficile  de  prévoir  fa  chute  prochaine , & que,  d’ici  à deux  ans,  il 
ne  fera  peut-être  plus  poffible  de  voyager  dans  la  République  à défauc^de 
communications  praticables.  Tous  les  fervices  feroient  alors  interrompus 
ou  fouffriroient  des  retards  funeftes. 

I*opinion  publique  rend  juftice  aux  talens  diftingués&au  dévouement 
républicain  du  miniftre  aduel  de  l’mtérieur.  Il  eft , fans  doute,  bien 
pénétré  de  toute  l’importance  de  k taxe  d’entretien  fous  les  rapports 
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radminîftratioiî  générale  Intérieure,  & il'S  occupera  , avec  un  zèle 
particulier  , de  cette  branche  eflentielle  de  fon  miniftere. 

Par  ferme,  nous-  entendons  aulïi  le  fyftême  de  la  ferme  partielle 
de  chac^ue  barrière,  adopté,  par  la  première  partie  de  l’article  XXXV 
de  la  loi  du  3 nivdfe.  Ce  fera  cette  ferme  partielle  qui  rapportera 
les  plus  grands  produits,  & qui  fera  la  plus  utile  pcftir  les  routes: 
ce  rnode  eft  éprouvé j il  a rcufli  parfaitement,  notamment  dans  les 
départemens  réunis. 

La  fécondé  partie  du  même  article  autorife  la  ferme  colleéfive  de 
toutes  les  barrières  d’un  département  entier  5 mais  ce  n’eft  que  par 
exception  au  fyftême  général  de  la  loi , & feulement  dans  le  cas 
rare  d’une  utilité  publique  bien  conftatëe.  Nous  fommes  convaincus 
que  le  Diredoire  exécutif  & le  miniftre  de  l’intérieur,  qui,  comme 
nous  , ne  feront  dirigés  que  par  l’inrérêt  public , n’autoriferont , que  dans 
ce  eas  unique , ces  fermes  générales  de  fécond  ordre.  Nous  en  avions 
d’abord  repouflfé  l’idée-,  mais  elle  fur  accueillie  par  le  Confeil  des 
Anciens  dans  une  difcuflion  qui  fit  rejeter  une  première  réfolutlon. 

Je  paffe  au  tarif.  Il  a été  bafé  dans  le  premier  projet  de  réfolu- 
tion  fur  une  perception  de  3 deniers  environ  par  lieue  & par  quintal. 

La  taxe,  en  Angleterre,  rédudion  faire  des  monnoies  & des  me- 
fures,  & fiiivant  le  tarif- le  plus  connu,, eft  de  2 deniers  deux  tiers. 

Ainfi  le  tarif  propofé  pour  la  République  fe  trouvoit  à-peu- 
près  le  même  qu’en  Angleterre,  & il  étoit  moins  fort  que  dans  la 
ci-devant  Belgique,  où  la  taxe  correfpondoit , félon  Mahuet , à 4 
deniers  j mais  alors  nous  avions  fait  une  diftindion  jufte  entre  les 
voitures  chargées  & les  voitures  vui4es.  , 

L’on  fie  remarquer,  daris,  la  difcuflion  du  Confeil  des  Anciens,  que 
cette  diftindion  feroit  une  fource  d’altercations  interminables  entre  les 
voituriers  & les  percepteurs j que  les  premiers,  fi  leurs  voitures  n’avoienc 
qu’un  chargement  partiel , prétendroienj  que  leurs  voitures  ne  de- 
vroient  payer  que. comme  voitures  vuides;  que  les  fecpnds  foutleridroient, 
au  contraire , que  les  voitures  , ayant  un  bhargemenç  quelconque , 
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devroient  payer  cointiie  voitures  chargées  -,  que , à défaut  de  ponfs  à 
bafcule  pour  juger  le  différend  , il  refteroit  indécis , ou  ne  fe  termi- 
neroit  peut-être  que  par  des  rixes  qu’on  devoir  prévenir.  Cette  ob- 
jeâion  fit  fupprimer  k diftindfon  entre  voitures  vuicles  ou  clrargées» 
Le  tarif  fut  tnaintenu  tel  qu’il  avoit  été  d’abord  préfenté.  Il  en  eft 
réfulté  que  le  droit  a prefque  doublé  pour  les  voitures  de  roulage, 
loriqu’clles  retournent  réellement  à vuide , & qu’il  s’élève  alors  à en- 
viron 5 deniers  par  lieue  ôc  par  quintal. 

Le  droit  ainfi  perçu  nous  femble  trop  fort  pour  le  commerce  que 
la  taxe  d’entretien  doit  favorifer.  Nous  avons  donc  penfé  qu’il  étoit  jufte 
de  ne  faire  payer,  pour  les  chevaux  ou  mulets  attelés  à des  voitures  vuides 
de  roulage , que  le  droit  réglé  pour  les  chevaux  ou  mulets  menés  en 
leffè.  Le  droit  fera,  à ce  moyen,  réduit  au-deffbus  de  4 deniers  par 
lieue  & par  quintal. 

Le  commerçant  connoîtra  parfaitement  ce  qu’il  devra  tembourfer 
au  roulier;  & fi  celui-ci  prend  fuV  fa  voiture  un  chargement  pour 
le  retour,  il  devra  le  droit  entier  ; mais  cela  ne  regardera  pas  le 
citoyen  pour  lequel  il  aura  fait  direaement  le  voyage;  il  ne  rem- 
bourfera  au  roulier  que  le  droit  à percevoir  fur  les  chevaux  comme' 
s’ils  .étoient  menés  en  leffe. 

Le  Corps  légiflatif  doit  cette  réduâiion  au  commerce;  elle  eft  prefque 
généralement  réclamée. 

Nous  ne  vous  la  propoferons  pas  pour  les  voitrfres  fufpendues  , ou 
employées  au  feul  ttanfport  des  voyageurs.  La  plupart  font  mifcs  en 
circulation  par  le  luxe,  l’opHlence  ou  au  moins  l’aifance,  D’ailleurs, 
les  droits  payés  par  les  voitures  employés  au  feul  rranfport  des  voya- 
geurs ne  fe  déverfent  pas  fur  les  confommateurs , comme  les  droits 
avancés  par  le  roulage. 

Ainfi  la  réduaion  , bornée  aux  feuls  voitures  vuides  de  roulage, 
ou  employées  au  tranfport  des  marchandifes , en  opérera  une  peu  fenfible 
fur  le  produit,  vu  fur-tout  que  ces  voitures  retournent  rarement  fani 
^ucun  charge  menr, 
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Nous  avons  réaîçr^  Tartidc  a®  manière  a prévenir  aux  barrière  tou? 
débats  qui  pourrolent  naître  de  la  diftindion  entre  voitures  chargées 
& voitures  vides. 

L’agriculture  & l’induftric  nationale  ne  méritent  pas  moins  la  fa- 
veur  & les  encoursgemens  du  légillaieur.  La  tQtaliié  du  droit  perçue 
fur  les  voitures  employées, à l'engrais  des  terres  , ou  a fourrrtr  des  ma. 
tériaux  & des  combuflibles  aux  uftnes  & manitfadlures  , nuiroit  a 1 amé- 
lioration de  l'agriculture  , au  développement  & au  perfeaiounement  de 
l'induft.ie.  Une  modération  dans  la  taxe  i percevoir  fut  toutes  ces  vot- 
tures , ell  due  autant  aux  principes  de  l'ééonomie  foetale  qu'aux  inf- 
tantes  réclamations  des  citoyens. 

•Les  voitures  chargées  de  bleds  & de  farines  ,,  allant  au  moulin  ou 
en  revenant,  pourvoient  aux  befoins  dei>remière  néceffité.  La  circulation 
de  ces  voitures  doit  auffi  être  favorifée.  Nous  ks  avons  compnfes  dans 
la  même  rédudion  r votre  fenfibihcé  applaudira  cette  rédudion. 

Nous  avons  feulement  confacrés  ces  principes  dans  la  loi.  Quant  a 
leur  application  , elle  dépend  de  chaque  localité  , & exige  autant  de 
réglement  fpéciaux  , inévirabks  , & qu’il  eft  impoffible  que  vous  faffiez 
vous-mêmes.  La  loi  en  chargera  donc  le  Diredoire  exécutif;  U les 
arrêtera  fur  le  rapport  des  corps  adminiftratifs  , qui  , feuls  , peuvent 

connoître  parfaitement  les  loc.dités.  ' ‘\ 

Il  eft  très-important  que  la  loi  règle  auffi  la  diftance  pour  laquelle 
la  taxe  doit  être  payée  à chaque  barrière  , ceft-à-dire,.  fi  c eft  pour  la 
diftance  parcourue  j ou  pour  celle  d parcourir.  La  perception  fe  j^ait 
diftéremment  dans  les  départemeiis.  Il  faut  s emprelTer  de  détruire  une 
erreur  ou  de  lever  un  doute  qui  rompent  aulh  eftentiellement  iV 
niformîté  de  la  perception  (i). 


C 1 ) Cela  elî  d’autant  plus  effenliel3i:  urgent  que  le  miniftre  de  l’intéreur  vier-t 
d’écrire  aüx  corps  adminiftratifs  que  la  t^xé  devoit  être  perçue  à raifon  de  U 
diftance  parcourue  , au  lieu  que,  fiiivani  l’opinion  de  votre  commiftion, , lalaxê  doit 
être  perçue  à raifon  de  la  diftance  parcourir.  C’eft  l’article  VI  de  la  loi  du  3 nivôfe, 
«£  dont  U rédadion  fera  changée  , qui  paroît  avoir  fermé  l’opimon  du  mmrftre. 
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Pour  éclaircir  cette  queftion  intérelfante , nous  «levons  rappeler  que 
les  lois  fur  la  taxe  d’entretien  n’établilTenr  aucun  droit  pour  la  circu- 
lation intérieure  des  communes , c’eft-à-dire , d’entrée  ou  de  fortie, 
La  taxe , en  effet , n’eft  pas  un  droit  de  péage  m depajfe^  quoique  fouvenc 
on  lui  donne  , l’on  ne  fait  pourquoi  , cette  dénomination  fauffe  <S* 
jifcalc.  Le  citoyen  qui  fort  de  la  commune  où  il  réfide  , foit  pour- 
fe  promener,  foit  pour  vifuer  une  • propriété  voifinc,  ne  doit  pas 
payer  une  taxe  d’entrée  ni  de  fortie  : fans  quoi  la  taxe  feroit  acheter 
au  citoyen  le  droit  de  fortir  de  chez  lui , & celui  d’y  rentrer  pour 
des  befoins  qui  peuvent  fe  renouveler  dix  fois  dans  un  jour. 

Auffi,  dans  plufieurs  pays  où  la  taxe  d’entretien  eft  établie  , l’on  a 
eu  la  précaution  d’établir  les  barrières  à^ine  certaine  diftance  des  villes , 
a lin  que  la  circulation  foit  libre  dans  un  rayon  convenable  pour  la 
commodité  ou  les  befoins  journaliers  des  habirans. 

Il  n’eft  pas  dans  l’efprit , ni  dans  le  texte  des  lois  il  n a jamais 
été  dans  l’inrention  de  votre  commiffion,  de  faire  payer  un  droic  d’entrée 
ni  de  fortie  des  communes  aux  iffues  defquelles  fe  trouvent  placées 
plufieurs  barrières. 

Il  n’y  a d’exception  à cette  règle  générale  que  pour  la  feule  commune 
de  Paris,  & à raifon  des  dépenfes  extraordinaires  qu’exigent  la  ré- 
paration & l’entretien  des  pavés  de  cette  immenfe  commune» 

D’après  les  principes  que  nous  venons  d’expliquer  , nous  avons  penfé 
que  la  taxe  devoir  être  perçue  à raifon  de  la  feule  diftance  h parcourir. 
N^tre  opinion  fera  plus  fenfiblc  par  un  exemple. 

Suppofons  qu’un  voiturier  parte  de  Marfeille  pour  venir  à Paris  ;J1 
fe  ptéfente  à la  première  barrière  : dans  notre  opinion  , il  ne  doit 
rien  payer  pour  la  diftance  parcourue  , conféquemmenc  il  ne  devra 
rien  pour  la  circulation  intérieure  de  la  commune  ; mais- il  paiera 
pour  la'  diftance  à parcourir  jufqu’à  la  barrière  fulvante  , & ainfî  de 
fuite  jufqu’à  la  barrière  établie  à l’entrée  de  Pa'ris  : lorfqu’il  y arrive , 
il  a évidemment  payé  la  taxe  pour  toutes  les  diftances  parcourues  de- 
puis la  barrière  du  départ.  Il  ne  doit  plus  que  le  droit  particuüèremenc 

perçu 
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jjfifçii  pour  la  tîrculation  întérienre  dar.s  la  feule  coiTinnine  de  Paris  . 
mais  l’on  a remarqué  qu’il  n’a  payé  aucun  droit  pour  la  fortie  de  la 
commune  de  Marfeille.  ^ 

Suppofoils  qu’il  retourne  ; il  paiera  , toujours  dans  notre  opinion  , 
à la  barrière  de  fortie  de  Paris,  iMe  droit  particulier  de  circulation 
intérieure  dans  cette  commuUej  2®.  le  droit  pour  la  diftance  a.  pjr-^ 
courir  )n(c[\xi  la  barrière  fuivante,  & ainfi  de  fuite  jufqu’à  la  dernière 
barrière  établie  à l‘entrée  de  Marfeille  : îorfqu’il  y eft  parvenu,  il  a 
également  payi  toutes  les  diftances  parcourues  , & ne  paiera  plus  rien 
pour  entrer  dans  Marfeille.  Cela  fera  ainfi  réglé  dans  la  loi. 

Voyons  au  contraire  ce  qu’il  devroit  payer , dans  l’hypothèfe  où  la 
taxe  feroit  perçue  pour  la  diftance  prarcourue.  En  fe  préfenrant  à la 
barrière  établie  à la  fortie  de  Marfeille  , il  paieroic  pour  la  diftance 
parcourue  y & conféquemment  pour  la  circulation  intérieure  de  la 
commune. 

Suppofons  maintenant  qu’un  citoyen  domicilié  dans  la  commune  de 
Marfeille  en  forte  pour  aller  voir  une  propriété  entre  la  première 
barrière  & la  fuivante  , ou  pour  fe  promeper  fur  la  route  entre  ces 
deux  barrières.  Dans  notre  fyftême  , en  fe  préfenrant  à la  barrière 
il  paie  la  taxe  due  pour  la  diftapce  à parcourir  jufqna  la  barrière 
fuivânte  : en  voici  le  motif.  Le  percepteur  n’ayant  pas  de  moyen  pour 
conftatér  à quel  point  ce  citoyen  quittera  la  grande  route  , la  loi 
préfume  qu’il  ira  jafqu’i  la  barrière^fuivante , & c’eft  à raifqn  de  cette 
préfomption  qu’il  paiera  j & non  d,  raifon  de  fa  fortie  de  la  commune". 
autrement  la  taxe  à percevoir  à cette  première  barrière  pourroit  être  éludée 
par  cous  les  voyageurs  ; mais  ce  citoyen  ne  paiera  rien  pour  rentrer , 
GU  pour  la  circulation  intérieure.  La  taxe  n’étant  payée  qu’une  fois  par 
lui  tant  pour  fortir  de  la  commune  que  pour  y rentrer  , il  eft  vrai- 
femblable  qu’il  ne  l’aura  payée  que  dans  la  proportion  de  la  diftance 
parcourue  fur  la  route  -,  ce  qui  fera  jufte  & conforme  aux  principes 
de  la  taxe. 

Dans  le  fyftême  contraire  de  percevoir  pour  la  diftance  parcourue  j 
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il  devi'oit  payer  la  taxe  pour  fortir,  & la  palerplt  encore  pour  rentrer  5 
cela  eft  évident  , ôc  feroit  injufte. 

Ces  deux  exemples  peuvent  être  appliqués  à toutes  les  communes  qui 
ont  plufieurs  barrières  placées  à leurs  ifîues. 

Le  fyftême  de  faire  payer  pour  la  diftance  parcourue  & à parcourir 
n’a  pas  befcin  d«  réfutation  5 il  établiroit  une  double  perception  dans 
plufieurs  cas,  qui  n’écbappera  ' à l’attention  de  perfonne. 

Enfin  il  falloi't  une  règle  uniforme  de  perceptions.  Celle  que  nous 
avons  adoptée  paroît  la  plus  jufte  , comme  la  plus  propre  à lever  routes 
]es  difficultés  (1). 

Les  lois  exiflantes  etabliflent  des  amendes  contre  les  fraudes  & les 
contraventions  ; mais  il  y a quelques  incertitudes  fur  l’autorité  compé- 
tente pour  prononcer  les  amendes  , & fur  les  formes  à fuivre  pour 
les  pourfuites  : nous  avons  donc  du  compléter  la  partie  pénale  de 
cette  légiflation.  Nous  nous  fommes  attachés  à fimplifier  les  formes 
& à accélérer  les  décifions  pour  affûrer  la  perception  , prévenir  les 
contraventions  & les  frais  de  procédure. 

Nous  croyons  que  le  projet  de  loi,  que  nous  allons  vous  foumeitre^ 


())  La  commiflion  auroltpu  moiivci- ^fou  upînîon  par  d'autres  exemples  non 
moins  fenfibles  j elle  s’eft  arrêtée  à celui  qui  intéreffe  directement  la  libre  circu- 
la tlon  des  communes  défignées  autres  fois  fous  le  nom  de  villes. 

L’opinion  de  la  commilfion  prévient  aufîî  une  fraude  qui  fe  commet  fréquem- 
ment ; « Des  voituriers  ( je  rapporte  les  expreffions  d’une  adminiftration  de  dépar- 
» tement)  déchargent  dans  des  entrepôts,  d’autres,  même  publiquement,  de- 
» vant  les  barrières;  des  brouetiers  rentrent  enfuite  les  marchandifes  à bras  fans 
» acquitter  aucun  droit.  Nous  en  avons  vu  porter  l’impudence  jufqu’à,  rouler  des 
» pièces  de  vin  fous  la  barrière.  » 

Lorfque  les  voituriers  auront  payés  pour  la  diftance  à parcourir  , ils  n’auront 
pltis  aucun  intérêt  à cette  fraude  : car  ils  auront  payés  à Ja  barrière  précédente 
le  droit  dd  jufqu’à  la  barrière  d’entrée. 

Ils  n’ont  Intérêt  à la  fraude  qu’en  payant  pour  la  diftrace  parcourue.  Ils  éluden* 
algrs.  la  taxe  er\  déchargeant  devant  la  barrière  d’entrée*  , ' 


2.7 

fera  difparoître  les  obftacles  multipliés  que  la  taxe  d’entretien  a ren- 
contrés jufqu’à  préfent,  quelle  donnera  à l’adminiftration  une  marche 
aétive  Sc  régulière  , ôc  qu  elle  remplira  le  grand  de  feul  objet  de  la 
loi , en  créant  cet  établilTement , LA  restauraj'IOn  et  l amé~ 
LIORATION  DES  ROUTES  (l). 

Au  refte,  citoyens  collègues,  nous  livrons  notre  travail  à vos  lu- 
mières. Vous  le  perfeébionnerez  , fl  vous  le  trouvez  défeétueux  ou 
incomplet. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confêll  des  Cinq  Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  fa 
commiffion  des-  finances  fur  lés  meffages  du  Diredoire  exécutif , des 
2 thermidor  ÔC  7 frudidor  de  l’an  6 , ôc  fur  diverfes  réclamations 

(Toncernant  la  taxe  d’entretien  des  routes  ; , - 

Confidérant  que  l’état  aduel  des  routes  ôc  l’importance  de  la  taxe 

relative  à leur  réparation  ôc  entretien  exigent  de  lever  promptement 
toutes  les  difficultés  qui  peuvent  contrarier  1 entière  execution  des  lois 
déjà  rendues  fur  le  même  objet , 

Déclare  qubl  y a urgence,  ôc  prend  la  réfolùtîon  fuivante  : 

A R T I c'"L  E PREMIER. 

' • s ^ 

Le  produit  de  la  taxe  d’entretien  , excluftvemmt  & -limitativement 
affedé  par  les  lois  du  24  frudidor  de  l’an  5 , des  9 vendémiaire 


( 1 ) Nous  ne  pouvons'  nous  refufer  à rapporter  encore  ce  qu’obferve  à cêt 
égard  une  adminiftralion  centrale  de  département.  <<  Dans  toutes  la  tournée  nous 
» avons -entendu  des  murmures  contre  rétabliffement  de  la  taxe  d'entretien; 
y,  cependant  nous  avons  l’entière  certitude  que  ces  murmures  cejeront  des 
» l’injîant  que  le  gouvernement  fera^commencer  les  réparations  fur  les  routes. 
» 'Nous  allons  plus  loin  ^ & nous  dlfons  que  ce  droit  fera  regardé  comme 

» LE  PLUS  JUSTE  , AUSSI-TÔT  QUE  LE  PEUPLE  SERA  PERSUADÉ  QUE 
» SON  PRODUIT  SERA  TOUT  ENTIER  EMPLOYÉ  A SA . DESTIN ATION  y> . 
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& 3 nivôfe  de  l’an  6 , à l’entretien,  aux  réparations',  confeéllon  & 
à l’adminiftracion  des  grandes  routes , eft  en  outre  deftiné  à a'cqukter 
les  dépenfes  de  confti  udlion  & réparations  des  ponts  & autres  ouvrages 
.d’àrt  dépendans  des  grandes  routes,  , 

II, 

Les  ordonnances  du  mîniftre  de  l’intdrieur  fur  le  produit  -de  la 
taxe  d’enfretîen  feront"  dlreârement  délivrées  fur  les  receveurs-généraux 
des  départemens  & par  eux  acquittées fans  retard  , fur  Içs  fonds 
provenant  de  ladite  taxe.  ^ - 

Ces  ordonnances  ne  pourront  être  acquittées  par  les  receveurs-généraux  ; 
fous  peine  de  refpcnfabïlité  & de  forfaiture  ^ quelles  n aient  été  préala- 
blement vifées  parles  commifTaires  de  la  tréforerie  nationale,  auxquels 
il  eft  enjoint , fous  les  mémçs  peines  , de  refufer  leur  visa  a toutes 
ordonnances  fur  le  produit  de  la  taxe  qui  n’anroient  pas  formellement 
pour  objet  les  dépenfes  énoncées  en  l’article  premier  de  la  pté* 
fente  loi. 

I r I, 

Si  le  produit  excède  la  fomme  pour  laquelle  la  taxe  d entretien 
aura  été  comprife  dans  Tétât  particulier  des  recettes  & des  dépenfes 
relatives  aux  grandes  routes,  préfenté  chaque  année  par  le  mîniftre 
de  Tintérieur  & arrêté  par  le  Corps  légiftatif , d ne  pourra  etre 
. difpofé  de  cet  excédant  que  par  une  loi  exprefte , & qu’en  faveur  de 
l’amélioration  des  grandes  routes  , ponts  & ouvrages  d’art. 

L’excédant  du  produit  ainfi  conftàté  , le  tarif  de  la  taxe  fera  réduk 
& modifié  par  une  loi,  dans  des  proportions  convenables  & relaii- 
yement  à la  quotité  de  | excedant. 

IV. 

Chaque  année  , dans  le  courant  du  mois  de  brumaire  aa  plus 
tard  , les  receveurs  générau:^  remettçont  refpeétivement  à la  tréforerie 


/ 
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nationale  leur  compte,  appuyé  de  pièces  judificatives,  des  recettes 
& des  dépenfes  relatives  à la  perception  de  la  taxe  d’enttet  en  pendant 
le  cours  'àe  l’année  précédente. 

Ces  comptes  feront  vériHés  & arrêtés  par  les  commilTaires  de  la 
ttéforerie  nationale  , en  vertu  de  1 article  Sao  de  la  conftitution. 

V.’ 

Dans  la  première  décade  du  mois  de  brumaire  de  chaque  année , 

le  Direélsire  exécutif  tranfmettra  au  Corps  légiflatif  létat  du  piodu.t 

de  la  taxe  d’entretien  des  routes  pendant  le  courant  de  l’année  pré- 

> 

cèdent®. 

VI. 

A compter  de  la  publication  de  la  préfente  loi  , les  charrettes  , 
charriots  & voitures  non  fufpendues,  employés  au  roulage  & au 
tranfport  des  marchandifes,  qui  circuleront  entièrement  à vuiie  , ne 
paieront , pour  les  chevaux  ou  mulets  attelés,  que  k droit  ré^é  par 
le  tarif  pour  les  chevaux  ou  muletf  menés  en  lailTe. 

Sont  exceptées  cejles  defdites  voitures  qui  auront  un  chargement 
plein  ou  partiel  quelconque^  ou  qui  feront  employées  ^nfeul  tranfport 
des  voyageurs. 

VII. 

Les  voitures  uniquement  chargées  de  mines,  minières  & combofllbles 
deftinés  pour  des  ufines , de  cendres  tranfportées  en  vrac  , de  marnes , 
engrais  & terres  fervant  d’engrais , de  pierres  a bâtir , de  fable,  de  terres 
à poterie  & à foulon , de  bleds  & farines  allant  an  moulin  , ne  paie- 
ront , en  pa'faut  à une  barrière  , qu’un  droit  proportionnel  pour  la  route 
à parcourir  |afqu’à  leur  deftination. 

La  taxe  à percevoir  fur  les  objets  ci  - deflTus  énoncés  pourra  meme 
être  modérée  par  le  Direéloire  exécutif  à titre  d’encouragement  pour 
l’agriculture  U les  ufines. 
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L’exécution  du  préfent  article  fera  aflurée  par  des  léglemens  locaux 

fpéciaux  que  le  Diredoire  exécutif  arrêtera  fur  le  rapport  des  admi- 
niftracions  centrales  , adiefle  au  miniftre  de  l’intétieur. 

V I I 1. 

Tout  voyageur  paTant  à une  barrière  tie  doit  la  taxe  d’entretien  que 
pour  la  route  à parcourir  entre  cette  barrière  & la  fuivante. 

En  conféquence  dans  toutes  les  communes  aux  iflues  defquelles  font 
placées  deux  ou  plujleurs  barrières  ^ il  ne  pourra  être  rien  exigé  à la 
barrière  par  laquelle  un  voyageur  entrera  dans  la  commune , & la  taxe 
ne  fera  perçue  qu’en  fortant  & pour  la  route  à parcourir  jufqu’à  la  bar- 
rière fuivante  j & ainfi  de  barrière  en  barrière  jufqu'à  l’entrée  defdites 
communes. 

■■  La  comtiiunè  de  Paris  eft  feule  exceptée  de  cette  difpofition , & l’article 
VIII  de  la  loi  du  3 nivôfe  de  l’an  6 continuera  à être  exécuté. 

' I X. 

L’article  précédent  fera  mis  à exécution  dans  toute  la  République, 
dans  le  mois  qui  fuivra  la  publication  de  la  prefente  loi. 

Le  Dkedoire  donnera  les  ordres  & inftruétiôns  nëcefTaires  à cet  effet. 

X. 

En  exécution  du  titre  II  de  la  loi  du  3 nivôfe  , les  barrières  aétuelle- 
ment  établies  feront  fucceffivemenc  & fans  délai  mifes  en  ferme. 

En  conféquence,  dans  le  courant  du  mois  qui  fuivra  la  publication 
de  la  préfente  loi,  les  adminiftrations  centrales  feront  connonre  par 
affiches , qu’elles  font  prêtes  à recevoir  les  foümiffions  tendantes  à affer- 
mer les  barrières  établies  dans  leurs  arrondi  (Te mens  , & à procéder  aux 
adjudications  dans  les  formes  & fuivant  les  règles  prefcrltes  par  la  loi  du 
3 nivôfe. 

X I. 

Le  Direéloire  exécutif  établira  les  barrières , autant  que  les  localités 
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le  permettront  , à une  diftance  égale  do  dix  ou  de  vingt  kdomètrcs 
(c’eft-à-dire,  de  deux  ou  de  quatres  lieues,  chacune  de  deux  mille  cinq 
cent  foixante-fix  toifes)  , de  manière  que  le  droit  i percevoir  à chaque 
barrière  foit  uniformément  payé,  autant  qu’il  fera  poffible  , a raifon  de 
dix  üu  de  vingt  ictlomctres. 

Pour  ne  ps  retarder  la  ferme  des  barrières  déjà  établies  conformé-* 
ment  à l’article  précédent,  lo  Direaoire  exécutif  donnera,  fans  retard, 
à la  préfente  dilpofition  toute  l’exécution  dont  elle  eîl  fufceptible. 

XÎI. 

Toute  petfonne  affujettie  par  la  loi  du  3 nivôfe  à la  taxe  d entretien , 
qui  fe  fouftrairoir  au  paiement  de  ladite  taxe  en  prenant  un  chemin  de- 
tourné,  encoure  l’amende  de  5o  francs,  prononcée  par  l’article  X de 
ladite  loi. 

Sera  réputé  - avoir  pris  un  chemin  détourné  celui  qui  , après  avoir 
voyagé  fur  une  grande  route,  1 abandonnera  pour  éviter  le  bureau  de 
perception  & reprendra  enfuite  la  grande  route. 

X r 1 1. 

Il  eft  défendu  â tout  condudeur  de.  voitures  de  deteler  des  chevaux, 
mulets  ou  bœufs  aux  approches  des  barrières  dans  le  delTeln  de  frauder 
une  partie  du  droit , à peine  de  i5  francs  d amende  pour  chaque  cheval , 
mulet  ou  bœuf  dételés. 

Seront  réputés  avoir  dételé  des  chevaux,  mulets  ou  bœufs  en  fraude, 
ceux  qui,  hors  les  montées  ou  mauvais  pas  que  les  voituriers  peuvent 
franchir  avec  des  chevaux^  d^aide  fans  payer  la  taxe , conformément 
au  tarif  annexé  à la  loi  du  3 nivôfe , feront  rencontres  entré  deux  bar- 
rières avec  un  plus  grand  nombre  de  chevaux  atteles  que  celui  a raifon 
duquel  ils  auront  acquitté  la  taxe  à la  dernière  barrière  par  laquelle  ils 
auront  pafle. 
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V \ , ' X r V. 

Tout  voyageur  qui  aura  encouru  une  amende  prononcée  par  îes 
lois  fur  la  taxe  d entretien  , ou  qui  aura  contefté  la  quotité  de  la 
taXw  a lui  demandée  j aura  la  faculté  de  configner  le  droit  conteflé 
avec  l’amende  encourue  , fait  au  greffier  du  juge-de-paix  du  canton , 
foit  à l’agent  de  la  commune  , foit  au  receveur  de  la  barrière. 

Le  voyageur  fera  difpenfé  de  la  confignacion  , en  fourniffianc  une 
caution  folvable,  reçue  , foit  par  le  juge-de-paix  du  canton  ou  par 
1 un  de  £es  aflefleurs  , foit  par  l’agent  de  la  commune  ou  par  fon 
adjoint. 

La  caution  pourra  être  conttftée  par  le  receveur  de  la  barrière. 

XV. 

Tout  voyageur , qui , ayant  .encouru  l’amende  ou  contefté  la  quotité 
de  la  tajte  , fe  refufera  à en  configner  le  montant  ou  à donner  cau- 
tion , y fera  contraint  par  le  féqueftre  de  fes  voitures  6c  de  fes  chevaux  , 
mulets  ou  bœufs,  qui  feront  mis  en  fourrière,  à fes  frais  , jufqu’au 
paiement,  ou  jufqu’à  la  confignation  , oujufqu’à  à la  réception  de  la 
caution,  . 

XVI. 

Les  dépofitaires  d’amendes  ou  de  taxes  confignées  feront  tenus 
de  les  remettre  aux  confignataires  , fur  le  vu  du  jugement  qui  les 
âutorlfera  à réclamer  la  confignation  , ou  au  receveur  de  la  barrière, 
fur  fa  décharge  , fi  le  jugement  a condamné  le  confignaraire. 

Toutes  confignations  non  réclamées  , ni  jugées  dans  le  délai  de 
l’année,  à compter  de  leur  date,  feront,  à la  diligence  des  infpec- 
çeurs  de  la  taxe  , remifes  au  receveur  de  la  barrière,  qui  en  donnera  quit- 
tance motivée. 

Dans  ce  cas  , les  confignataires  conferveront  leurs  drpirs  fur  îsj 
receveur  général  du  département. 


33 


X-.V  I I. 

\ 

Toute  petfonne  qui- aura  aidé  ou  favonfe  la  traudc  , oi^  qui  aura 
concouru  à des  contraventions  aux  lois  fur  la  taxe  d’entretien  , fera 
condamnée  aux  mêmes  peines  que  les  auteurs  des  fraudes  ou  contrat 

ventions. 

. X V I I I. 

Le  iuge-de-paîx  du  canton  prononcera  fans  appel  en  dernier 
refTort,  lorfque,  non  compris  le  droit , l’amende  n’excédera  pas  cin- 
quante francs,  & , pour  le  furplus  , il  renverra  aux  tribunaux  com- 

pétens. 

XIX. 

Les  procès- verbaux  des  inlpedeurs  & percepteurs  de  la  taxe  d’en- 
tretien feront  affirmés  , en.  matière  civile  , dans  les  cinq  jours  ; & en 
matière  criminelle,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  rédadion  , 
devant  le  juge- de- paix  du  canton  , ou  devant  l’un  de  fes  aflefleurs. 

Ces  procès-verbaux  feront  foi  jufqu  a infcription  de  faux. 

Dans  les  cas  qui  excéderont  la  compétence  des  juges-de-paix  , il 
fera  tenu  de  renvoyer  les  procès-verbaux  au  tribunal  qui  doit  en  con- 
noître  , pour  être  l’afFaire  pourfuivie  à ia  diligence  du  commilTaire 

du  Direâoire  près  le  tribunal, 

XX. 

Seront  faites,  conformément  aux  lois  exiftantes , les  poutfuites  poui 
fait  de  concuffion  contre  les  prépofés  d la  recette  qui  percevroient 
d’autres  droits  que' ceux  réglés  pat  la  lor. 

XX  ï. 

Les  prépofés  aux  barrières  feront  tenus,  fous  peine  de  concuffion,  de 
délivrer  aux  voyageurs,,  fuj:  leur  demande , la  quittance  des  droits  perdus. 
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XXII. 

Les  décidons  rendues  adminlftrativement  par  l’agent  municipal  ou 
^on  adjoint,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  XLV,  XLVI , XLVII 
& XLVIII  de  la  loi  du  3 nivôfe , feront  exécutées  fans  recours. 

X X I 1 1. 

Les  gratifications  annuelles  que  le  mîniftre  de  Tintérieur  eft  autotifé 
à diftribuer  aux  infpedeurs  & receveurs  de  la  taxe  d’entretien  , qui  fe 
, feront  diftingués  par  leur  z^le  & par  leur  bonne  conduite  , pourront 
être  portées;  favoir  , pour  les  infpeâeurs , à 5oo  francs,  &,  pour  les 
receveurs,  à iSo  francs. 

XXIV. 

L’article  XLIV  de  la  foi  du  3 nivôfe  de  Tan  6 fur  la  taxe  d’en- 
retign  des  routes  eft  applicable  à la  préfente. 

XXV. 

L^cxception  établie  en  faveur  de  l’apprdvifionnement  des  communes  i 
dans  l’article  VI  de  la  loi  du  3 nivôfe  dernier , comprend  , fous  le 
nom  de  denrées , les  grains'  , les  légumes  , la  volaille  , les  fruits , les 
eœiifs^  Ip  beurre.  la  tourbe,  la  1®  charbon  de  terre  8c  de 

bois , les  bois  de  chauffage, 

XXVI. 


Toutes 

tées. 


difpofîtions  de  loi,  contraires' à la  préfente,  font  rappor- 

XXVII. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au  Confèil  des 
Anciens  par  un  ineffager  d’état. 


D E L' I M^P  R I ME  R I E NATIONALE. 
Vendémiaire  an  7, 


